
• 
Occupational Health 

and Safety Tribunal Canada 
Tribunal de sante et 
securite au travail Canada 

Ottawa, Canada K1A OJ2 

Reference: Nutreco Canada Inc. (Meunerie Shur-Gain Yamachiche), 2012 TSSTC 27 

Date: 
Dossier: 

Rendue a: 

Entre: 

2012-07-26 
2011-34 
Ottawa 

Nutreco Canada Inc. (Meunerie Shur-Gain Inc. Y amachiche ), Appelante 

Affaire: 

Decision: 

Decision rendue par : 

Langue de Ia decision : 

Pour l'appelante : 

Appel a 1 ' encontre de deux instructions donnees par une agente de 
sante et de securite, conformement au paragraphe 146(1) du Code 
canadien du travail 

Les instructions sont annulees 

M. Jean-Pierre Aubre, Agent d' appel 

Francrais 

Me Jocelyn Roy, Avocat, Roy Laporte Inc. 

Canada 



MOTIFS DE DECISION 

[1] Le present appel a ete depose le 7 juin 2011 par Nutreco Canada Inc., connue 
egalement sous !' appellation Meunerie Shur-Gain Inc. (Nutreco), conformement au 
paragraphe 146(1) du Code canadien du travail (Code), suite a un accident mortel 
survenu le 18 mai 2011 dans les locaux de l' appelante. La victime dudit accident, M. 
Mathieu Lemaire, etait a l' emploi de Law-Marot Milpro Inc. , une entreprise dont les 
services avaient ete retenus par l' appelante. M. Lemaire y etait employe comme 
technicien et assumait les taches de chef d 'equipe. Ledit appel veut contester deux 
instructions emises a l' endroit de l' appelante le jour meme de !' accident par l' agente de 
sante et de securite (Ag.SST) Marie-France Carrier, l'une en vertu des alineas 145(2)a) et 
b), et l' autre en vertu du paragraphe 145(1) du Code. L' instruction emise en vertu des 
alineas 145(2)a) et b) stipule que l'agente de sante et de securite estime que la tache 
effectuee a une hauteur de plus de 2.4 metres par le sous-contractant Lemaire constituait 
un danger pour un employe au travail en ce que ce sous-contractant « ne [portait] pas de 
dispositif de protection contre les chutes lors de travaux sur un silo d'une hauteur 
d'environ 20 pieds, causant le deces de cette personne sur son lieu de travail suivant sa 
chute en bas du silo situe dans la salle de moulanges ». L'agente conclut en ordonnant a 
1, employeur de pro ceder imrnediatement a prendre des mesures pro pres a ecarter le 
danger et lui interdit « de realiser un travail ou une tache a une hauteur de plus de 2.4 m. 
sans dispositif de protection contre les chutes », etablissant en apparence de cette maniere 
un lien rationnel, bien que non precise dans le texte de !' instruction, avec l' alinea 
12.1 0(1 )a) du Reglement canadien sur Ia sante et Ia securite au travail (Reglement). 

[2] La seconde instruction, emise cette fois en vertu du paragraphe 145(1 ), precise 
que 1' Ag.SST Carrier a forme l' avis que les circonstances dudit accident amenent a 
conclure qu' il y a eu contravention par l' appelante au paragraphe 125(1)w) du Code, en 
ce que l' employeur en !' instance, a savoir Nutreco, « n' a pas veille ace que toute 
personne admise dans le lieu de travail, soit un sous-contractant, connaisse et utilise, 
selon les modalites reglementaires, le materiel, l'equipement, les dispositifs et les 
vetements de securite n!glementaires, soit un dispositif de protection contre les chutes a 
une hauteur de 2.4 m. du sol », et que la chute d' environ 20 pieds par le sous-contractant 
en bas du silo situe dans la salle des moulanges de Nutreco dans ces circonstances a cause 
le deces dudit sous-contractant. Point a souligner, alors que le paragraphe 125(1)w) du 
Code fait appel a des dispositions reglementaires comrne composantes de !' infraction, 
!' instruction ne fait mention d'aucune. 

[3] Aucune partie ne s'etant manifestee ou ayant indique desirer s'opposer au present 
appel, ledit appel est instruit sans partie intimee. En outre, tenant compte de ces 
circonstances particulieres, l'appel est instruit sans audience en personne et uniquement 
sur la base du rapport d'enquete de 1' Ag.SST et de tousles autres documents ou materiel 
utilises par ce dernier ou auxquels il aurait fait reference, tel que demande par le 
registraire du Tribunal dans un courriel date du 7 juin 2011 et adresse a ladite agente, de 
meme que des observations et arguments ecrits presentes par l' appelante. Justement en 
raison de ces circonstances quelque peu particulieres et du fait qu'en pratique, lors 
d 'audiences tenues de maniere plus traditionnelle par les agents d'appel, les agents de 
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sante et de securite y assistent habituellement et viennent y temoigner pour expliquer, 
entre autres, le cheminement de leur enquete et la motivation de leurs decisions, j ' ai juge 
opportun d'entendre l'Ag.SST Carrier eta ces fins, j ' ai convoque une conference 
telephonique qui a eu lieu le 18 avril 2012 a laquelle a pris part, outre 1' agente de sante et 
de securite, Me Jocelyn Roy, agissant pour la partie appelante. 11 ressort de cet entretien 
que !' intervention del ' Ag.SST Carrier, son enquete, a ete limitee dans le temps ala 
joumee meme de !' accident, et que son instruction de « danger » aux termes du 
paragraphe 145(2) du Code, portant sur une situation specifique, a ete motivee par la 
survenance d' un deces dans un lieu de travail federal , lequel deces demontrait selon 
l' agente !'existence d' un danger, et le desir de circonscrire ledit danger (travail en 
hauteur) pour to us les employes, meme si la victime, qui ne portait pas ce jour-lade 
hamais anti-chutes, n ' etait pas a l' emploi de l' appelante mais plut6t d'une entite venant 
so us juridiction provincial e. L' Ag.SST Carrier a constate le jour de son enquete que 
meme sides consignes verbales visant le port de l'equipement anti-chutes avaient ete 
precedemment donnees, la victime ne portait pas le sien et l'appelante n 'a pas ete en 
mesure de lui presenter une politique ecrite visant les travaux en hauteur, d'ou, selon 
1' Ag.SST Carrier, le manquement par 1' appelante a 1' obligation de 1 ' employeur au sens 
du Code relativement a toute personne admise au lieu de travail federal. En outre, quant a 
la seconde instruction, celle-ci visant une contravention au Code (alinea 125(1)w)), il 
ressort de la conference avec 1' Ag.SST Carrier que cette demiere savait que les employes 
de Law-Marot Inc. devaient foumir leur propre equipement anti-chutes mais qu'elle n' a 
pas vu ledit equipement, qu'elle ignore quelles normes n'auraient pas ete respectees et 
qu'elle n ' a pas constate personnellement que le jour de !'accident, lesdits equipements 
etaient disponibles mais qu' ils avaient ete laisses dans le ou les camions du sous
contractant Law-Marot Inc. De surcroit, au moment de !'emission de son instruction, 
1' Ag.SST Carrier ne savait pas et n' avait pas vu les documents etablissant que les 
employes de Law-Marot, dont la victime, avaient reyu la formation concernant les 
travaux en hauteur et le port des harnais de securite. Selon 1' Ag.SST Carrier, le jour de 
!' accident, elle a constate que la victime ne portait pas son hamais anti-chutes, ce qui 
demontrait selon cette demiere que l' appelante avait manque a !'obligation de s'assurer 
que ledit equipement soit utilise. 

[4] La position formulee par l' appelante relativement a !' instruction emise aux termes 
du paragraphe 145(1) qui la vise est a l'effet que Nutreco conteste avoir enfreint l'alinea 
125(1)w) du Code, compte tenu qu'elle s' etait assure que le sous-contractant connaissait 
et utilisait, selon les modalites reglementaires, le materiel, 1' equipement, les dispositifs et 
les vetements de securite reglementaires. L'appelante conteste egalement !' instruction 
emise en vertu des alineas 145(2)a) et b) parce qu' elle pretend qu'elle avait deja pris des 
mesures pour que la tache a une hauteur de plus de 2.4 metres que devait effectuer le 
sous-contractant le soit sans qu'elle ne constitue un danger pour !' employe du sous
contractant au travail. On peut noter que tout comme 1 'agente de sante et de securite, 
l' appelante ne s' est pas arretee ala question de savoir queUes dispositions reglementaires 
devaient trouver application. 

[5] L' appelante est decrite tant par l'agente de sante et de securite que par le 
procureur de Nutreco comme une entreprise, une meunerie, venant sous competence 
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federale parce qu 'elle exerce des activites enumerees au paragraphe 2(h) du Code. En 
fait, cette disposition du Code stipule que relevent de la competence legislative du 
Parlement « les ouvrages ou entreprises qui, bien qu'entierement situes dans une province 
[ c' est le cas de Nutreco] sont, avant ou apres leur realisation, declares par le Parlement 
etre a l'avantage general du Canada ou de plusieurs provinces ». Clairement, la 
disposition du Code en question ne mentionne aucune activite dont la nature aurait pour 
effet d' amener une entreprise sous competence federale. Bien que la qualification 
d'entreprise federale de l'appelante soit correcte, par souci d'exactitude il importe de 
preciser que cette qualification est le resultat de 1' interaction du paragraphe 91 (29) et de 
I' alinea 92(1 O)c) de la Loi constitutionnelle de 1867 voulant que par I' effet de la 
declaration par le Parlement du Canada que des travaux entierement situes dans une 
province sont a l'avantage general du Canada ou de deux ou plus de deux provinces, ces 
travaux deviennent, selon le paragraphe 91(29), partie des« categories de sujets 
expressement exceptes dans !'enumeration des categories de sujets exclusivement 
assignes [par ladite Loi constitutionnelle] aux legislatures des provinces » Ue souligne]. 
La declaration visant Nutreco et toutes les meuneries se retrouve dans la loi federale 
designee sous le nom de Loi sur la Commission canadienne du ble, LRC 1985, c. C-24, a 
!'article 76, lequel se lit comme suit: 

Contexte 

Declaration d' interet national 

76. Sans prejudice de Ia portee generale de toute declaration faite dans le 
cadre de Ia Loi sur les grains du Canada et portant que des silos 
constituent des ouvrages a l'avantage general du Canada, les minoteries, 
les fabriques ou entrepots d'aliments pour les animaux et les stations de 
nettoiement des semences, actuels- notamment ceux qui figurent a 
l'annexe - et futurs, constituent collectivement et separement des 
ouvrages a l'avantage general du Canada. 

[ 6] En lien avec 1' en once fait precedemment du texte central des deux instructions 
sous appel, une precision s'impose des le debut a cet egard, compte tenu de !' intention 
qu'avait censement I' Ag.SST Carrier en emettant ces deux instructions, intention qu'on 
retrouve enoncee ala partie« Analyse » de son rapport d'enquete qui a ete transmis au 
procureur de 1' appelante le 26 juillet 2011. Le texte de cette « Analyse » se lit comme 
suit : 

Dans un premier temps, j'ai juge imperatif d'emettre I ' instruction de 
danger en vertu des alineas 145(2)a) et (b) afin d' interdire de realiser un 
travail ou une tache a une hauteur de plus de 2.4 metres sans dispositif de 
protection contre les chutes. En effet, Ia realisation d ' une telle tache par 
une personne, sans dispositif de protection, a cause sa mort. Mon 
intention a Ia remise de !'instruction etait d' interdire cette tache a toute 
personne, soit les sous-traitants et aux employes de Shur-Gain. 
Premierement parce qu ' il n'y avait aucune procedure securitaire pour le 
travail en hauteur dans le manuel de sante et securite de Shur-Gain. Aussi, 
parce qu'il est clair dans le Code canadien du travail que l'employeur a 
des obligations envers ses sous-traitants. Le paragraphe 125( I )w) stipule 
que « l'employeur est tenu de veiller ace que toute personne admise dans 
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le lieu de travail connaisse et utili se selon les modalites reglementaires le 
materie l, I' equipement, les di spositifs et les vetements de securite 
reglementaires ». De plus, le paragraphe 125(1)y) indique que 
« l'employeur est tenu de veiller ace que Ia sante et Ia securite des 
employes ne soient pas mises en danger par les activites de quelque 
personne admise dans le lieu de travail ». 

J'ai juge necessaire de remettre une deuxieme instruction le 18 mai 20 II , 
en vertu du paragraphe 145( I) de Ia partie II du Code canadien du travail. 
En effet, j ' avais assez d ' information pour conclure que l' employeur 
n' avait pas rempli son obligation a savoir qu ' il doit veiller ace que toute 
personne admise dans le lieu de travail connaisse et utilise selon les 
modalites reglementaires le materiel, les dispositifs et les vetements de 
securite reg lementaires (paragraphe 125(1 )w)). Shur-Gain n ' a pas veille a 
ce que monsieur Lemaire utilise son dispositif de protection contre Ies 
chutes, 4 temoins confirment qu ' il ne portait pas son hamais de securite 
lors de sa chute mortelle dans Ia salle des moulanges. [Je souligne] 

Eu egard ace qui precede, le texte de !' instruction en vertu des alineas 145(2)a) et (b) ne 
fait etat que du fait qu'un sous-contractant ne portait pas de harnais de securite, et 
l' examen du texte complet de ladite instruction ne permet aucunement de conclure que 
ladite instruction viserait plutot toute personne, done s'etendrait aux employes de 
l' appelante eta mon avis, aucune interpretation ne permettrait d'arriver a une autre 
conclusion. Par consequent, j ' ai !' intention de ne considerer cette instruction que sous le 
plan de son application a un sous-contractant. En ce qui a trait a la deuxieme instruction, 
emise cette fois aux termes du paragraphe 145(1), laquelle precise que l ' employeur « n'a 
pas veille ace que toute personne admise dans le lieu de travail, soit un sous-contractant, 
connaisse et utilise [ . . . ] » [je souligne ], je suis d ' avis que sa formulation mene a la 
conclusion qu'elle ne vise que la situation visant le sous-contractant, puisque c'est ce qui 
est precise. En outre, alors qu' il ressort du dossier qu' il y a unanimite de vue a l'effet que 
le sous-contractant est de competence provinciale au titre de Ia construction, qu' en vertu 
de son entente avec l' appelante, il devait fournir son propre equipement de securite, dont 
le ou les harnais anti-chutes, et qu'alors que l' alinea 125(1)w) prevoit qu 'on connaisse et 
utilise selon les modalites reglementaires l' equipement de securite reglementaire, 
1' Ag.SST Carrier n'a ni indique a !' instruction nine s'est prononce a son rapport 
d'enquete sur la question de savoir a queUes modalites reglementaires Ia connaissance et 
!'utilisation par le sous-contractant devaient se rapporter ni a quelle reglementation 
l'equipement foumi par le sous-contractant se conformait ou devait se conformer, compte 
tenu j ustement que ce demier ressortait a la competence provinciale, se pronon9ant 
uniquement sur Ia connaissance et !'utilisation, en fait la non-utilisation, de l'equipement 
de securite foumi en question. En consequence, je ne considererai done l'appel que dans 
ces termes. 

[7] Tel que mentionne precedemment, le present appel est instruit uniquement sur la 
base des renseignements et arguments ecrits presentes par la partie appelante et par 
l' agente de sante et de securite. Consequemment, le contexte factuel de cette affaire peut 
etre tire de la description des faits qu'en donne le procureur de cette derniere, laquelle 
description recoupe pour la plus grande partie celle qu'en fait l'agente de sante et de 
securite dans son rapport d'enquete, de meme que ladite description par l' agente de sante 
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et de securite, puisque ledit rapport de l' agente a ete transmis au soussigne eta la partie 
appelante. J' en tire done ce qui suit. 

[8] L ' appelante Nutreco possede une meunerie a Yamachiche (Quebec), laquelle 
opere sous la marque de commerce Shur-Gain et est de competence federale. La victime 
de !' accident de travail ayant donne lieu a l' enquete de l' agente de sante et de securite et 
entraine les deux instructions sous appel, M. Mathieu Lemaire, etait a l' emploi d ' une 
entreprise distincte de competence provinciale ( ce qui est reconnu par 1 'Ag.SST Carrier et 
n' est aucunement conteste), Law-Marot Milpro Inc., a titre de technicien et etait 
designe comme chef d' equipe. Cette entreprise de competence provinciale est specialisee 
et consideree comme experte dans la fabrication, 1 'entretien, le rem placement et 
!' installation d' equipements dans le secteur agro-alimentaire et plus precisement dans le 
do maine des meuneries. Les services de cette entreprise ont ete retenus a maintes reprises 
par Nutreco pour realiser des travaux ala meunerie de Yamachiche et d ' autres meuneries 
de l' appelante. Pour partie, ces travaux comportaient des taches effectuees en hauteur. 
Law-Marot Milpro Inc. ayant !' expertise requise et possedant une connaissance du site, 
ses services furent retenus par l 'appelante en septembre 2010 pour realiser a sa meunerie 
de Yamachiche des travaux relativement a la reconstruction de silos et depoussiereur, a 
!' erection de nouveaux silos de meme qu 'a !' installation et au remplacement de certains 
equipements dont le depoussiereur ouest survenu !' accident. Dans le cadre de ces 
travaux, il appert que Law-Marot Milpro Inc. a embauche un sous-traitant, la compagnie 
de mecanique industrielle MTE 2000 Inc. dont le proprietaire, M. Alex Letourneau et un 
employe, M. Hugo Turner, etaient sur les lieux lors de !' accident survenu au chef 
d' equipe Lemaire. 

[9] Selon les renseignements fournis par le procureur de l'appelante, les ententes 
concernant la realisation des travaux ont ete finalisees au cours de 1' ete 201 0 dans le but 
de permettre le commencement de ces travaux au debut de l' automne 2010. M. Guy 
Morand, contremaitre general de la meunerie de Y amachiche, avait ete designe comme la 
personne-ressource de Nutreco aupres des differents sous-contractants retenus pour 
effectuer les travaux. La coordination desdits travaux devait etre assuree par la victime 
Lemaire et M. Morand et il appert que les representants des parties se rencontraient 
periodiquement pour assurer cette coordination. Ainsi, M. Morand informait M. Lemaire 
des travaux qui devaient etre executes, sans pour autant preciser "comment faire lajob", 
ce qui etait !' apanage de M. Lemaire. En septembre 2010, done avant le debut des 
travaux, il appert que M. Morand a communique par telephone avec un representant de 
Law-Marot, M. Dominic Lussier, afin de s' assurer que les travaux n' affectent pas la 
production de Nutreco et a cette occasion, il se serait enquis des qualifications des 
employes pour le travail en hauteur. On lui aurait alors confirme que tousles employes . 
affectes au chan tier de Y amachiche possedaient la formation et les qualifications 
necessaires pour effectuer des travaux en hauteur, ce qui est confirme par la 
documentation au rapport d ' enquete (attestation de Laptech enr. datee du 8 fevrier 201 0), 
et le « Formulaire d'engagement des sous-traitants » de Nutreco, remis a 1' Ag.SST 
Carrier qui note ignorer « ace moment si Law-Marot a signe un tel formulaire ».A cette 
meme epoque, M. Morand aurait rencontre la victime et les autres employes de Law
Marot aux fins de preciser les regles de securite applicables et les equipements de 
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protection individuels qui devaient obligatoirement etre portes sur le site, notamment les 
hamais de securite lors de travaux en hauteur. Selon le rapport d'enquete de l'Ag.SST 
Carrier, M. Morand de meme que le directeur Stephane Lemire l'auraient informee que 
les consignes de securite pour les sous-traitants leur etaient donnees verbalement. 
Toutefois, les sous-traitants demeuraient responsables de foumir a leurs employes les 
equipements de protection individuels requis tant par Nutreco que par le type de travaux a 
effectuer. II semble que ce soit a ce moment que la victime se serait identifiee aupres de 
M. Morand comme le chef d'equipe designe par Law-Marot pour !'execution des travaux. 
Tel que mentionne precedemment, les travaux ont debute au cours de l'automne 2010 et, 
pour les fins de la presente decision, etaient encore en cours le 18 mai 2011, jour de 
1' accident mortel. Durant cette peri ode, au titre de la coordination des travaux, M. 
Morand informait le chef d'equipe Lemaire des travaux a effectuer durant lajoumee, se 
chargeait de la planification ainsi que de la supervision des travaux et les sous-traitants 
consultaient M. Morand quant a 1 'execution de certains travaux qui pouvaient affecter la 
production de Nutreco eta la necessite d'obtenir et utiliser certains equipements 
specialises, par exemple une grue pour effectuer le levage de certains equipements ou 
pieces. 

[ 1 0] Selon les faits rapportes par 1' appelante par le biais de son procureur, durant le 
cours de l'automne 2010 de meme que durant l 'hiver et le printemps 2011, M. Morand a 
du intervenir aupres d 'employes de sous-traitants ceuvrant sur le chantier et qui ne 
respectaient pas les regles de securite concernant la conduite de chariots elevateurs et 
l'usage du tabac sur les terrains de la meunerie. 11 semblerait toutefois que lors des visites 
quotidiennes de ce demier sur le chantier, il a pu constater a chaque reprise que la victime 
et les employes de Law-Marot portaient leur hamais de securite lorsqu' ils effectuaient du 
travail en hauteur. En fait, il semble que jamais un representant de Nutreco n'a constate 
que la victime ou tout autre employe effectuait du travail en hauteur sans hamais. Ces 
propos recoupent les informations recueillies par 1' agente de sante et de securite au pres 
des trois « sous-traitants » travaillant avec la victime voulant que les consignes de 
securite leur etaient transmises verbalement, et non par ecrit, par le representant de 
Nutreco assurant la coordination des travaux, et que ces directives etaient a l'effet 
« d' a voir leurs equipements de securite (bottes et casques), obtenir leur permis de feu 
(permis de travail a chaud pour les travaux de soudure), de ne pas fumer dans l' usine, 
mais a l'endroit specifie et d'avoir leurs harnais de securite ». Ces trois personnes ont 
ajoute, selon 1' Ag.SST, que c'est le contremaitre general chez Nutreco, M. Morand, qui 
assurait leur supervision et qui venait les voir periodiquement durant la joumee. 

[ 11] La survenance de 1' accident peut etre dec rite comme suit, en faisant reference, tel 
que mentionne precedemment, au rapport de 1 'Ag.SST eta la description foumie par 
l'appelante par le biais de son procureur. Ainsi, apres avoir effectue toute la fin de 
semaine, avec son equipe, des travaux d'urgence pour un autre client, la victime Lemaire 
a rencontre le contremaitre general Morand le lundi 16 mai 2011 pour discuter des 
travaux a executer durant la semaine qui venait afin d'eviter de nuire ala production de la 
meunerie. A cette occasion, on identifie un espace en hauteur de plus de 2.4 metres. ou 
les ouvriers ne doivent pas travailler, etant donne la difficulte d'acces aux equipements 
suite au retrait des machines servant a la moulange. II est alors convenu par messieurs 
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Morand et Lemaire qu'aux fins d'eliminer les dangers propres a cet endroit, une plate
forme elevatrice (scissor lift) serait louee pour effectuer les travaux. 11 appert que c'est 
lors de cette rencontre queM. Lemaire informe M. Morand du fait qu' il a suivi la 
formation necessaire pour operer une telle plate-forme et montre ace demier la carte de 
competence certifiant le fait qu'il detenait les qualifications requises. En plus de la 
formation relativement aux travaux en hauteur, !'attestation de Laptech datee du 8 fevrier 
2010 mentionnee precedemment etablit effectivement la competence de M. Lemaire 
relativement a !'operation de plate-forme elevatrice et de nacelle aerienne extensible. M. 
Morand aurait precede aux memes verifications aupres d'un autre employe d'un sous
traitant. Lors de cette rencontre, il appert que la victime et M. Morand ont convenu que ce 
demier s' enquerrait de la disponibilite d'une plate-forme elevatrice appropriee aupres des 
locateurs d' equipement de la region, et queM. Lemaire le previendrait du moment ou une 
telle plate-forme serait requise pour effectuer les travaux en toute securite. 

[12] 11 semble queM. Morand ait effectivement precede aux recherches d'une plate-
forme elevatrice appropriee le lendemain, soit le 17 mai 2011 , c'est-a-dire la veille de 
!' accident. Le mercredi 18 mai 2011,jour ouest survenu !'accident, M. Morand est arrive 
a l'usine vers 7:00AM, eta croise M. Lemaire qui etait au volant d'un chariot elevateur. 
Ce demier n'aurait en aucun temps mentionne aM. Morand qu' il entendait effectuer des 
travaux en hauteur ce jour-la. D'ailleurs, il appert queM. Morand a visite le chantier vers 
8:00AM. et qu ' il a constate que les employes de Law-Marot effectuaient des travaux au 
sol. L'accident est survenu une heure plus tard, et lors de sa survenance, aucun 
representant de l'appelante ne se trouvait au lieu de !'accident. Toutefois, a son arrivee 
sur les lieux, le contremaitre general Morand a constate que lors de sa chute mortelle, M. 
Lemaire etait a effectuer des travaux d'installation a une hauteur superieure a l'endroit 
que ce demier et M. Morand avaient identifie le lundi precedent comme necessitant une 
plate-forme elevatrice. En plus, M. Lemaire ne portait pas son hamais de securite malgre 
le fait, tel que constate par l'agente de sante et de securite de meme que par les agents de 
la commission provinciale de la sante et securite au travail du Quebec (CSST) venus sur 
les lieux en raison de la competence provinciale s' appliquant au sous-traitant Law-Marot, 
queM. Lemaire aurait pu facilement s' attacher aux poutres metalliques auxquelles il etait 
en train d'attacher de l'equipement de levage. L'appelante, par le biais de son procureur, 
offre comme explication a ce manquement a la securite par la victime, les renseignements 
obtenus subsequemment par les representants de Nutreco voulant que l'equipe de Law
Marot dirigee par la victime ayant dil effectuer du travail d 'urgence chez un autre client le 
week-end precedent, cherchait a terminer le travail de Ia semaine plus tot, so it le jeudi, 
afin de pouvoir profiter d'un week-end de quatre jours, laissant ainsi penser qu'on aurait 
neglige la securite dans le but de terminer le travail plus tot. 

[13] Dans son rapport d 'enquete, l'Ag.SST Carrier decrit comme suit les faits 
entourant immediatement 1' accident: 

Le mat in du 18 mai 2011, les sous-traitants ont debute leur journee vers 
7h00. Ils avaient comme tache d'enlever un depoussiereur dans Ia salle 
des moulanges. Monsieur Mathieu Lemaire etait monte en haut du 
depoussiereur a !'aide d 'une echelle portative. Alors qu ' il travaillait en 
haut a installer le (( chain bloc )) (equipement de levage afin de soulever le 
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depoussiereur), Alexandre Corbeil, aussi employe de Law-Marot Milpro 
Inc. , travaillait sur une plate-forme soulevee par un chariot elevateur. 
Monsieur Corbeil etait aussi a plus de 2.4 metres, sans dispositif de 
protection contre les chutes. Les deux autres personnes, monsieur 
Letourneau et monsieur Turner, s'affairaient au sol. Seton les 4 temoins 
de I' accident, monsieur Lemaire aurait perdu pied et tente de s' accrocher 
a une poutre. En tombant, son pied se serait pris dans l'echelle, pour 
terminer sa chute sur Ia tete et se retrouver a plat ventre. Seton les 4 
temoins, Monsieur Lamaire ne portait pas son hamais de securite, it ne le 
portait pas sur lui. Seton Alex Letourneau, les harnais etaient dans le 
cam ion et le sien etait pres du silo. Selon les sous-traitants, ils ne savaient 
pas ou it aurait pu s' attacher. Cependant, selon une discussion que j ' ai eue 
avec messieurs Tardif et Lemonde de Ia CSST, it y avait Ia possibilite de 
s'attacher sans probleme en haut, si ces travaux avaient ete planifies. 

Lorsque j ' ai demande aux 3 sous-traitants si Shur-Gain leur avait deja 
remis des procedures de sante et de securite, ils m'ont repondu qu ' ils 
n'ont rien re9u d'ecrit. Les consignes etaient verbales : «A voir leurs 
equipements de securite (bottes et casques), obtenir leur permis de feu 
(permis de travail a chaud pour les travaux de soudure), de ne pas fumer 
dans l'usine, mais a l'endroit specifie et d'avoir leurs hamais de 
securite ». lis ont ajoute que c 'est monsieur Morand, contremaitre general 
chez Shur-Gain, qui les supervise, qui vient les voir periodiquement dans 
lajoumee. C'est monsieur Lemaire qui veillait a coordonner les travaux 
avec Guy Morand. Monsieur Morand informait monsieur Lemaire des 
travaux a realiser dans lajoumee. 

Monsieur Morand m'affirme qu'il est responsable des travaux, sans dire 
« comment faire Ia job ». II affirme avoir donne verbalement les 
consignes de securite ci-haut mentionnees et verifie si les sous-traitants 
possedaient leur hamais de securite. Lorsque je demande quelles sont les 
procedures de securite pour les sous-traitants, it me repond qu ' il y a 
sfirement quelque chose par Stephane Lemire, directeur de l'usine, mais 
qu ' il n'y a pas de document ecrit. [ ... ] 

Monsieur Lemire m' affirme que les consignes de securite decrites ci-haut 
sont donnees verbalement aux sous-traitants. [ .. . ] 

Question en litige 

[14] Tenant compte des faits rapportes au rapport d ' enquete par l' agente de sante et de 
securite, de meme que par l'appelante dans les representations formulees par son 
procureur, et tenant compte egalement de l'analyse formulee a son rapport par l' Ag.SST 
Carrier de meme que des commentaires enonces par le soussigne en rapport avec ladite 
analyse, et prenant en compte le fait, clairement enonce par l'Ag.SST Carrier que I' esprit, 
sinon la lettre, de l' alinea 125(1)w) du Code ont gouveme I' emission des deux 
instructions sous appel, la seule question en litige consiste a savoir si l'une et l'autre des 
instructions sont fondees. 

Arguments de l'appelante 

[ 15] L ' appelante etablit comme premisse a son argumentation qu' elle n' en tend pas 
contester que le port d 'un dispositif de protection contre les chutes etait necessaire pour 
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effectuer le travail que faisait Ia victime lors de !'accident du 18 mai 2011, ainsi que pour 
effectuer tout travail a une hauteur de plus de 2.4 metres dans ce secteur du chantier de Ia 
meunerie de Yamachiche vu !'absence, a cette epoque, d'une structure protegee. 
Toutefois, l'appelante fonde son argumentation principalement, sinon exclusivement, sur 
une appreciation et evaluation des circonstances [actuelles de !'affaire entrant 
essentiellement en conflit avec 1' analyse des faits elaboree par 1 'Ag.SST Carrier et qui a 
mene l'agente a une premiere conclusion que, parce qu ' il y avait eu mort d'homme, que 
le manuel de sante et de securite de Nutreco ne comportait pas de procedure concernant le 
travail en hauteur et que, toujours selon l' agente, Nutreco avait des obligations envers ses 
sous-traitants en vertu des paragraphes 125(1)w) et y) du Code, !' instruction en vertu des 
alineas 145(2)a) et b) etait justifiee pour interdire 1' execution d 'un travail sans protection 
a une hauteur depassant 2.4 metres, et a une seconde conclusion justifiant cette fois 
!'emission d'une instruction aux termes du paragraphe 145(1) pour contravention a 
l'alinea 125(1)w) voulant que l'appelante n'aurait pas satisfait a son obligation de veiller 
ace que Ia victime utilise son dispositif de protection contre les chutes parce que quatre 
temoins avaient confirme qu'au moment de sa chute mortelle, Ia victime ne portait 
effectivement pas son hamais de protection contre les chutes. 

[ 16] Selon l' appelante, I' agente de sante et de securite a manifestement commis une 
erreur dans !'appreciation de la preuve pour en arriver aces conclusions, lesquelles, selon 
le procureur de 1' appelante, ne sont ni fondees par Ia preuve portee a Ia connaissance de 
l'agente ni etayees par les elements de preuve qu'on peut tirer de !' argumentation ecrite 
et des documents y annexes produits par ce demier et qui viennent plutot contredire la 
conclusion selon laquelle Nutreco aurait manque a ses obligations legales. L'appelante 
fait valoir qu'il ressort clairement de la preuve que Nutreco a satisfait a ses obligations 
aux termes de la Loi, mais que Ia victime a choisi de ne pas revetir, le matin du 18 mai 
2011, l'equipement de protection contre les chutes, bien qu'elle avait ete formee, qu'elle 
utilisait habituellement les equipements de protection requis, qu'elle avait ete avisee 
d'utiliser les equipements requis et qu'elle avait identifie avec un representant de Nutreco 
les risques relies au travail a etre effectue a cet endroit. 

[17] L'appelante fait valoir de surcroit que Ia conduite empreinte de passivite de la 
victime ne doit pas etre source d'obligations juridiques pour Nutreco. Ainsi, dans le 
present cas, 1' appelante fait valoir que rien dans Ia preuve ne peut laisser presumer que 
Nutreco ait encourage la passivite ou ferme les yeux sur la passivite dont ont pu faire 
preuve la victime ou les autres travailleurs, mais qu'au contraire cette preuve demontre 
que Nutreco a insiste sur le respect dans son etablissement de Y amachiche des regles 
applicables aux travaux en hauteur. Ainsi, des avis ont ete donnes par des representants 
de Nutreco et des verifications ont ete faites aupres des employes de Law-Marot et des 
autres sous-traitants. L'appelante fait valoir qu 'aucune preuve ne peut laisser presumer 
que Nutreco a ete negligente dans !' application des regles applicables pour le travail en 
hauteur et de surcroit, que rienne pouvait laisser presumer que le 18 mai 2011, Ia victime 
allait faire fi des dispositions applicables alors que par le passe, elle les avait respectees 
pour faire d ' autres travaux similaires. Selon le procureur de 1' appelante, ces arguments 
sont suffisants pour justifier !'agent d'appel soussigne de faire droit au present appel et 
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d' annuler les instructions vi sees par I' appel. 

[ 18] L' appelante demande toutefois au soussigne de se prononcer sur une question 
additionnelle concernant lajuridiction constitutionnelle de l'Ag.SST Carrier d'emettre les 
instructions visees par l'appel. Selon son procureur, vu les decisions rendues par Ia 
Direction de Ia revision administrative de la CSST a l'endroit de Nutreco et voulant que 
malgre le fait que Nutreco soit une entreprise de competence federale, les activites au 
centre de !' accident mortel (demantelement d' un depoussiereur) ne relevaient pas de ses 
activites intrinseques mais plut6t d 'une activite de construction, habilitant ainsi la CSST a 
lui emettre une ordonnance au titre de maitre d' reuvre, l' appelante seraitjustifiee de 
demander au soussigne de se prononcer sur cette question puisque selon cette demiere, 
Nutreco ne pourrait relever de lajuridiction provinciale et de lajuridiction federale en 
meme temps pour les memes travaux. 

Analyse 

[ 19] Le present appel implique deux instructions, distinctes par leur nature, mais visant 
le meme incident. La premiere, emise conformement aux alineas 145(2)a) et b) du Code 
et designee communement « instruction de danger », identifie un ensemble de faits 
comme constituant un danger et ordonne a Ia partie identifiee dans le present cas comme 
employeur, en divers termes, de prendre des mesures correctives pour contrer ou ecarter 
le danger. Un premier commentaire s' impose des lors a savoir que sides correctifs sont 
ordonnes, sans pour autant etre precises, c'est done que selon l'Ag.SST, il y a ou y avait 
des correctifs a apporter et que done, comme I' instruction est adressee a I' employeur 
Nutreco qui, il importe dele repeter, n'etait pas l'employeur de Ia victime, c'est done que 
de I' avis de ladite agente, Nutreco a ou avait quelque chose a corriger dans ses rapports 
ou sa fa<;on de fonctionner relativement a une personne qui bien qu'employee par un 
autre employeur relevant d'unejuridiction differente, avait obtenu acces a l' etablissement 
de Nutreco pour y offrir une prestation de services necessitant du travail en hauteur. Pour 
une meilleure precision, !' instruction fait uniquement etat de !' absence du port d'un 
dispositif de protection centre les chutes par un sous-contractant. La seconde instruction 
qui nous occupe, celle-ci formulee conformement au paragraphe 145(1) du Code, 
identifie a travers !' ensemble de faits , circonstances, actions ou omissions decrits au 
rapport d 'enquete, une contravention a une ou des dispositions du Code et ordonne ala 
partie identifiee comme responsable de ladite contravention d'y mettre fin. 

[20] Je m'arreterai en premier lieu a !' instruction emise aux termes des alineas 
145(2)a) et b). Le paragraphe 122(1) du Code definit aux fins de Ia legislation le terme ou 
concept de « danger» sans associer ce concept a celui d'employe, mais plut6t ala notion 
plus generale de personne. Ainsi, aux termes de cette definition, « danger » signifie une 
« situation, tache ou risque - existant ou eventuel - susceptible de causer des blessures a 
une personne qui y est exposee, ou de Ia rendre malade - meme si ses effets sur l' integrite 
physique ou Ia sante ne sont pas immediats -, avant que, selon le cas, le risque so it ecarte, 
la situation corrigee ou Ia tache modifiee [ ... ] ». Des lors toutefois que Ia definition de 
« danger » enoncee au Code pourrait porter a croire, lorsque consideree isolement, que la 
legislation pourrait trouver une application plus large que Ia relation d'emploi au sein de 
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Ia juridiction federale en raison de 1 'utilisation du terme « personne », 1' article 122.1 de 
cette meme legislation vient clarifier Ia situation en precisant que « Ia presente partie a 
pour objet de prevenir les accidents et les maladies lies a !' occupation d' un emploi regi 
parses dispositions » [je souligne], c'est-a-dire, pour reprendre partiellement les termes 
de !' article 123 du Code, l'emploi dans le cadre d' une entreprise federale . Comme cette 
disposition vient sous le titre d'« Objet » de Ia legislation, il m'appert que toute 
interpretation du Code doit tenir compte de cette disposition deportee generale. On peut 
des lors se demander comment le Code peut trouver application dans une situation telle 
que celle qui nous occupe dans le cadre du present appel a savoir, ou Ia victime de 
!'accident, c'est-a-dire un travailleur, et son employeur ne sont pas regis par le Code 
puisque venant so us competence provinciale, un fait reconnu par 1' agente de sante et de 
securite et non conteste, alors que l'etablissement ou leurs services sont dispenses et Ia 
partie operant !edit etablissement ainsi que ses propres employes viennent sous 
competence federale et sont pour leur part so urn is a 1' application du Code. 

[21] La reponse a cette question reside dans le fait que sous le Code, Ia presente 
situation en est une d ' exception en ce que dans un cas comme le present, so it le cas ou Ia 
victime n'est pas a l'emploi de l'employeur federal , mais plutot employee par un 
employeur de juridiction provinciale, le legislateur federal ne formule d'obligations qu'a 
l'endroit de l'employeur federal , et non pas a l 'endroit des personnes qui ne sont pas 
employees dudit employeur federal et encore moins lorsque ces personnes ne relevent pas 
de Ia competence federale, alors que plus generalement, le Code offre un equilibre entre 
les obligations qui sont faites a l'employeur federal et celles qui sont aussi faites a ses 
employes. Ainsi, au-dela de !' article 124 qui etablit !'obligation generale de l'employeur 
federal de veiller a Ia protection de ses employes en matiere de sante et de securite au 
travail, les articles 125 et 125.1 principalement, mais non exclusivement, formulent un 
ensemble d'obligations plus specifiques a Ia charge dudit employeur a l'egard de ses 
employes. En contrepartie, !'article 126 complete l'equilibre mentionne precedemment en 
formulant pour les employes relevant de Ia juridiction federale, un ensemble 
d' obligations relatives a Ia sante et a Ia securite au travail. Ainsi, les alineas 126( 1 )c) et d) 
du Code prevoient qu'un employe au travail, dans ce cas-ci un employe au sens du Code 
tel que mentionne precedemment, est tenu « de prendre les mesures necessaires pour 
assurer sa propre sante et sa propre securite » et egalement de se « conformer aux 
consignes de l'employeur en matiere de sante et de securite au travail », ici encore le 
terme « employeur » devant recevoir !' interpretation d'employeur federal. Tel que 
mentionne precedemment toutefois, ni Law Marot Inc. ni Ia victime Lemaire ne relevent 
de Ia competence federale et nul ne le pretend. Par contre, des obligations partagees de Ia 
meme nature que celles mentionnees ci-dessus sont egalement !'apanage de l'employeur 
et de 1' employe qui rei event de Ia competence provinciale, comme en font foi les articles 
49 et 51 de Ia Loi sur !a sante et !a securite du travail du Quebec (L.R.Q., chapitre S-21 ). 
Qui plus est, il n'est nullement pretendu par l'appelante ou par l'agente de sante et de 
securite, et rien dans Ia preuve ne peut etre vu comme supportant Ia position que 
l'employeur Law Marot aurait perdu sa caracteristique d'employeur relevant de Ia 
competence provinciale du fait de ses rapports contractuels avec l'appelante Nutreco, ou 
que Ia victime Lemaire, de ce fait, serait devenue autre qu' un employe de Law Marot Inc. 
et done n' aurait plus releve de Ia competence provinciale lors de 1' accident. En outre, rien 
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dans la preuve rec;:ue de quelque source qui soit ne vient etablir qu'un ou des employes de 
N utreco prenaient part de quelque maniere aux travaux en hauteur au centre de cet 
accident et qui done semblent avoir ete executes exclusivement par les sous-contractants 
mentionnes precedemment tout au long de cette decision, ni meme a d'autres travaux en 
hauteur, evidemment exclusion faite du representant de Nutreco assurant la planification 
et la supervision desdits travaux executes par les sous-contractants. La preuve cependant 
ne laisse aucun doute dans mon esprit que l' appelante a divers moments avant le debut 
des travaux de me me que periodiquement par la suite durant leur execution, s' etait 
assuree que les sous-contractants, et meme plus precisement leurs employes assignes au 
contrat chez Nutreco, avaient ete formes relativement au travail en hauteur de meme 
qu'au port des equipements anti-chutes, que ces derniers possedaient ledit equipement et 
qu' ils en faisaient generalement usage. 

[22] Ceci m'amene a prendre en compte le libelle meme de l' alinea 145(2)a) qui fonde 
l'autorite d'un agent de sante et de securite d'emettre une instruction dite de « danger ». 
Le preambule de cette disposition stipule que 1'agent peut emettre a l' employeur une telle 
instruction « s' il estime que !' utilisation d'une machine ou chose, une situation existant 
dans le lieu de travail ou 1' accomplissement d ' une tache constitue un danger pour un 
employe au travail [ ... ] » [je souligne]. II est incontestable que sur un plan general, tout 
travail effectue en hauteur par toute personne sans prendre les precautions ou mesures 
protectrices necessaires presente un danger au sens commun du terme. Toutefois, a mon 
avis, le texte meme du paragraphe 145(2) exige plus de specificite pour justifier 
!' emission d'une instruction ace titre et done meme si une chute, blessure ou meme deces 
vient confirmer la dangerosite generale de ce type de travail, ceci ne justifie pas 
!' emission automatique d'une instruction de danger a un employeur particulier en raison 
de la survenance d'un accident. Qui plus est, dans le cas qui nous occupe, la victime 
Lemaire qui , faut-ille rappeler etait, dans le cadre de sa relation d'emploi avec Law 
Marot, a executer des travaux pour ledit employeur dans le cadre du rapport contractuel 
de services de ce demier avec l' appelante, n'etait pas un employe de Nutreco. J'ajouterai 
que ni le rapport d' enquete de 1' agente de sante et de securite ni ses propos lors de Ia 
conference telephonique du 18 avril2012 n'avancent la position que des employes de 
l' appelante etaient engages dans les travaux en hauteur au centre de I' accident ou meme 
le sont autrement dans leur prestation de services pour l' employeur Nutreco. II m'apparait 
par consequent que !'instruction emise a l'appelante aux termes du paragraphe 145(2) 
n'est pas fondee par !'existence d' un danger pour un employe de Nutreco au travail. 

[23] Considerons maintenant !' instruction emise aux termes du paragraphe 145(1) du 
Code. Cette seconde instruction se distingue de la precedente du fait qu'elle vise une 
obligation de l' employeur non pas uniquement a l' endroit d 'un employe, mais plutot a 
l' endroit de toute personne a qui il permet l' acces au lieu de travail. J'ai deja cite le texte 
de 1' instruction et par consequent il n' est pas necessaire de le repeter ici. II importe 
toutefois de rappeler que Ia victime de 1' accident ne portait pas d' equipement ou hamais 
anti-chutes lors de !' accident impliquant une chute d'une hauteur excedant 2.4 metres, 
alors que le Code prevoit a l' alinea 125(1)w) que l' employeur doit s' assurer que la 
personne a qui il permet l'acces au lieu de travail connaisse et utilise ledit equipement. 
Est-ce a dire done qu 'on doive tirer une conclusion de cause a effet et conclure a 
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contravention a cette obligation du fait que la victime ne portait pas ledit equipement 
anti-chutes. Je ne suis pas de cet avis. 

[24] J ' ai fait mention precedemment de l'equilibre qu' etablit le Code entre les 
obligations de l' employeur et des employes, de meme que du fait que les circonstances de 
la presente affaire illustrent le fait que la victime .etait a l' emploi d'un employeur 
provincial qui n'avait pas perdu cette caracteristique, et qui done, tout comme ses 
employes, etait astreint a des obligations similaires a l' employeur federal. L' Ag.SST 
Carrier ne semble pas avoir pris compte de ceci, si je me fie a son rapport ou a ses propos 
lors de la conference telephonique du 18 avril 2012. Evidemment, dans le present cas, la 
victime n 'etait pas un employe de l'appelante et on pourrait des lors faire valoir que les 
obligations etablies au titre des employes par le Code ne peuvent etre invoquees dans le 
present cas du fait queM. Lemaire n'etait pas a l' emploi de l' appelante Nutreco, et que la 
question soulevee par le present appel ne vise pas les obligations des employes, mais 
plutot celle(s) de l' employeur. Or, dans un premier temps, il importe de rappeler que la 
disposition du Code invoquee pour soutenir la contravention requiert egalement que 
l' employeur respecte certaines dispositions reglementaires. En ce sens, pour qu'une 
contravention soit pleinement enoncee et par consequent que !' instruction soit complete, 
ce qui est necessaire puisque !'instruction ordonne a l' employeur de mettre fin ala 
contravention et done qu' il doit etre pleinement informe de sa teneur, ladite instruction ne 
doit pas seulement presenter un libelle general ou encore simplement reprendre le texte 
de 1' alinea du Code, mais egalement renvoyer specifiquement aux dispositions 
reglementaires qui n' auraient pas ete et qui doivent etre observees. Or ala simple lecture 
de ladite instruction, il est clair qu' il n'est aucunement fait mention d'une quelconque 
disposition reglementaire que devrait respecter l' employeur pour se conformer a 
!' instruction. Y a-t-il de ce fait motifsuffisant pour invalider l' instructio'n? Pris comme 
motif unique, je ne le crois pas pour la raison suivante. Bien que le libelle de 1 ' instruction 
manque de specificite, mention y est tout de meme faite non seulement de !'obligation 
que formule le Code, mais egalement qu' il s' agit de « protection contre les chutes a une 
hauteur de 2.4 m. du sol », des mots qui s' apparentent au texte de l' alinea 12.10(1)a) du 
Reglement. Pour Nutreco, un employeur federal auquelle Code et ses reglements 
s' appliquent depuis maintes annees, il serait illusoire de pretendre a !' ignorance ou la 
non-connaissance des dispositions visees et, dans sa contestation de ladite instruction, 
1' appelante ne soul eve aucunement ce motif. 

[25] La question a repondre toutefois relativement a cette instruction n'est pas de 
savoir si la victime portait ou non le harnais anti-chutes, ce qui est effectivement avere, 
mais bien plutot si l'appelante a agi, a pris des mesures ou s'est comporte de maniere a 
assurer que les personnes admises fassent usage des equipement requis par les 
circonstances de 1' execution de leurs taches, d ' ou la question de connaltre I ' etendue de 
!'obligation de l' employeur ace titre a savoir, qu'entendait le legislateur par la 
formulation « l' employeur est tenu [ ... ]de veiller ace que toute personne [ .. . ] connaisse 
et utilise [ . . . ] ». A mon avis, surtout si on prend en compte le partage des obligations 
entre employeur et employe dont il est fait mention plus haut, ou a tout le moins 
!' intention qui en decoule, il s' agit ici d' une obligation d'efforts et de moyens suffisants. 
En ce sens, je ne crois pas que !'obligation prevue audit alinea 125(1)w) exige d'un 
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employeur un rappel constant ou une presence de tous les instants aupres des employes 
ou travailleurs pour garantir le resultat, a condition que les manquements ne soient pas 
toleres lorsque l' employeur en devient informe. Ace titre, je partage !'opinion exprimee 
par M. le juge Cullen de la Cour federale voulant qu'un employeur n'ait pas a subir les 
consequences des manquements de ses employes ou, comme dans ce cas-ci, de personnes 
autres que ses employes qu'il a admises dans le lieu de travail mais qui sont elles-memes 
a l' emploi d'une autre entite, laquelle est elle-meme astreinte a de semblables obligations, 
si l' employeur peut faire valoir qu' il a agi de maniere a assurer le respect des regles de 
securite. Ainsi, dans Westcoast Energy Inc. c. Canada (Code canadien du travail, Agent 
regional de securite) , [1995] A.C.F. no 1584, le juge Cullen declarait au paragraphe 31 : 

Amon avis, il ne faudrait pas interpreter l'alinea 125v) [maintenant 
125( I )w)] du Code canadien du travail et I' article 12.1 du Reglement 
comme imposant des obligations juridiques a un employeur pour Ia 
conduite d'employes qui reconnaissent avoir fait preuve de legerete, 
notamment lorsque rienne prouve que l' employeur ait encourage Ia 
passivite a l'egard de sa politique en matiere de securite ou ait ferme les 
yeux sur cette passivite. 

Dans le cas qui nous occupe, je ne crois pas que le fait que les personnes visees n'aient 
pas ete des employes de l'appelante doive modifier la portee de ce qui precede, d'autant 
plus qu' il ne fait aucun doute que la victime ne portait pas son hamais anti-chutes et que 
l' autre employe de Law-Marot a reconnu de ne pas avoir porte le sien. La conclusion a 
tirer des propos du juge Cullen, a mon avis, est a 1' effet que le milieu du travail com porte 
des obligations pour tous ses participants, queUe que soit la qualite selon laquelle ils y 
participent, et le defaut pour une partie de respecter ses obligations ne doit passe traduire 
automatiquement par des consequences pour les autres participants ou entra1ner leur 
responsabilite. Or, !' information tin!e du rapport de l'Ag.SST Carrier, de la conference 
telephonique du 18 avril2012 ainsi que celle apportee par l' appelante et qui recoupe celle 
de l' agente, et dont il est fait etat dans la presente decision, me mene ala conclusion que 
l' appelante a veille a satisfaire a son obligation prevue a l' alinea 125(1)w) avant et 
pendant 1 ' execution des travaux et que c' est par une action volontaire de Ia victime et des 
autres travailleurs presents que les hamais anti-chutes n'etaient pas portes. En 
consequence, je suis d'avis qu' il n 'y a pas eu contravention de la part de l'appelante. 

[26] Dans son avis d'appel, l' appelante me demande egalement de me prononcer sur 
une question additionnelle. Sous le couvert de me demander de me prononcer sur la 
« juridiction constitutionnelle »de 1' Ag.SST Carrier d'emettre les instructions visees par 
le present appel en determinant si les travaux au cceur de la presente affaire, effectues 
dans les locaux de Nutreco, une entreprise relevant de la competence federale visee par le 
Code, ce qui n'est aucunement conteste, dans le cadre d' ententes contractuelles avec des 
parties relevant de la competence provinciale, ce qui n' est egalement pas conteste, la 
reelle question soulevee par l' appelante vise surtout a examiner la capacite pour la CSST 
provinciale de lui emettre a son tour des instructions en vertu de la loi provinciale sur la 
sante et la securite au travail, ce que l'appelante de toute evidence conteste eta deja 
conteste sans succes aupres de la CSST. J'estime toutefois que compte tenu des 
conclusions auxquelles je suis arrive ci-dessus, la determination du present appel ne 
requiert pas que je considere la presente question. J'ajouterai toutefois que la qualite 
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d’entreprise fédérale de l’appelante Nutreco ne fait aucun doute et qu’en conséquence 
l’application du Code à son endroit ne saurait poser question. Aux termes de cette 
législation, un agent de santé et de sécurité a le pouvoir de lui émettre des instructions et 
le Code me donne le mandat de les examiner. Ce que l’appelante me demande vise 
réellement à réexaminer sous l’angle de la compétence conférée à l’agent de santé et de 
sécurité les conclusions auxquelles est arrivée la CSST. Tel que précisé ci-haut, la 
détermination du présent appel ne requiert pas que je me penche sur cette question.  
 
Décision 
 
[27]   Considérant les conclusions auxquelles je suis arrivé précédemment, les 
instructions émises à l’appelante Nutreco le 18 mai 2011 sont annulées. 
 
 
 
Jean-Pierre Aubre 
Agent d’appel 
 


